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Simon conseille les acteurs de l'industrie de la construction  aussi bien en amont, sur des 
programmes de gouvernance et d'intégrité par exemple, qu'en aval. Il est un Fellow du 
Chartered Institute of Arbitrators  (FCIArb) et agit aussi bien comme plaideur  que 
comme arbitre .

Spécialisé dans les dossiers complexes, Simon a piloté un grand nombre de causes importantes, tant devant 

les tribunaux de droit commun que devant les tribunaux d'arbitrage. Il a plaidé plusieurs des causes les plus 

marquantes du domaine de la construction des dernières années.

Simon a publié de nombreux articles et donné plusieurs conférences au Canada, aux États-Unis et dans d'autres

pays des Amériques et d'Europe, sur des sujets liés aux domaines du litige et de la construction et il agit 

régulièrement comme formateur dans des ateliers sur l'art et les techniques de plaidoirie offerts à de jeunes 

avocats.

Expérience

Règlements négociés :

 Obtention (pour des entrepreneurs, des donneurs d'ouvrages, des firmes de génie conseil et des 

fabricants d'équipements) de règlements négociés et favorables de plusieurs réclamations majeures dans

le cadre de travaux de génie civil (préparation de site, routes, ponts, ouvrages hydroélectriques) et 
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industriel (mines, usines pétrochimiques, scierie), de bâtiments (hôpitaux, stades, édifices à bureaux, etc.)

et de services d'ingénierie.

Obtention de jugements favorables dans une trentaine de jugements marquants des dernières années, 

dont :

 Obtention devant un tribunal arbitral international (Genève) d’une sentence octroyant en totalité la 

demande de compensation présentée par une firme canadienne d’ingénierie à une société d’état d’un 

pays européen.

 Construction Polaris Inc. c. Hydro-Québec : obtention pour l’entrepreneur, à qui l’on opposait une 

quittance finale, d’une juste compensation pour les coûts additionnels encourus dans le cadre d’un 

chantier majeur. Le jugement, confirmé en appel, est l’un des premiers à annuler une quittance 

(transaction) pour vice de consentement résultant de violence économique.

 Couillard Construction Ltée c. Procureur général du Québec : obtention pour l’entrepreneur d’un jugement

octroyant en totalité sa demande de compensation découlant de travaux additionnels engendrés par une 

contamination des sols et rejet complet de la demande reconventionnelle du donneur d’ouvrage.

 Couillard Construction Couillard Ltée c. Procureur Général du Québec (Ministère des Transports du 

Québec) : obtention pour l’entrepreneur d’un jugement l’indemnisant des dommages subis suite au rejet 

illégal de sa soumission par le Ministère des Transports.

 Obtention devant un tribunal arbitral, pour le bénéfice du client propriétaire, du rejet de la demande de 

compensation additionnelle présentée par un entrepreneur et son sous-traitant dans le cadre de travaux 

de réfection et d’agrandissement d’un aéroport.

 Inter-Cité Construction Ltée c. Procureur Général du Québec (MTQ) : obtention, pour l'entrepreneur à qui 

l'on a opposé une clause de réserve pour justifier le fait de ne pas lui avoir accordé de contrat, d'un 

jugement lui octroyant une indemnisation de plus d'un million de dollars couvrant les coûts engagés en 

raison du fait que les ressources attitrées au projet (personnel de gestion et machinerie) avaient été 

réservées en vain pendant la période qui avait précédé la communication de l'avis d'annulation du projet.

 Constructions du St-Laurent c. Aluminerie Alouette : obtention, pour l'entrepreneur chargé de la 

préparation d'un site industriel, d'un jugement octroyant une compensation couvrant ses coûts 

additionnels résultant de changements au contrat et de conditions de sol différentes de celles anticipées.

 Kiewit c. Hydro-Québec : obtention, pour l'entrepreneur chargé du bétonnage d'une centrale hydro-

électrique, d'un jugement octroyant une compensation couvrant ses coûts additionnels résultant de 

problèmes de conception, retards dans la remise des aires de travail et des réponses aux questions 

techniques soulevées par les problèmes de conception, moyens de pressions syndicaux et une 

application déraisonnable des règles régissant le contrôle de la qualité des travaux.

 Dawcolectric c. Hydro-Québec : obtention, pour l'entrepreneur chargé des travaux de réfection mécanique

et électrique d'une centrale hydro-électrique en opération, d'un jugement octroyant une compensation 

couvrant ses coûts additionnels résultant de problèmes de conception, retards dans la remise des aires 

de travail et des réponses aux questions techniques soulevées par les problèmes de conception, 

application déraisonnable des mesures de sécurité et immixtion dans les méthodes de travail de 

l'entrepreneur.

 Obtentions de plusieurs sentences arbitrales octroyant des demandes de compensations additionnelles 

d'entreprises ayant construit des ouvrages majeurs (gazoduc, usine d'acide téréphtalique, etc.).

 Lepage c. Groupe Aecon Ltée : obtention d'un jugement prononçant le rejet d'une demande de 

rémunération additionnelle de plusieurs millions de la part d'anciens employés d'une entreprise de 

construction.

 Ministre de l'environnement c. 9007-5193 Québec Inc. : obtention d'une ordonnance de la cour contre le 

Ministre de l'environnement pour le forcer à délivrer un certificat d'autorisation permettant à un site 

d'enfouissement de continuer à opérer.



 Planification-organisation-publications systèmes (POPS) Ltée et Elizabeth Posada c. 9054-8181 Québec 

inc., Philippe Chapuis et Benoît Bazoge : obtention du rejet d'une action en violation de droits d'auteurs.

 Canada (Ministre du Revenu national) c. Chambre immobilière du Grand Montréal : obtention devant la 

Cour Fédérale du Canada d’une annulation d’une ordonnance ex parte autorisant le Ministre du revenu 

national à exiger de la CIGM qu’elle fournisse des renseignements et documents (fichiers électroniques) 

concernant un groupe de contribuables non nommés.

 Fédération canadienne d'escrime c. Pound : obtention du rejet d'une requête visant à faire annuler une 

sentence arbitrale du Centre de règlement des différends sportifs du Canada.

 
 
 
 

Perspectives et événements

 Auteur, « Obligation de renseignement au sujet de risques de contamination : Couillard Construction 

Limitée c. Procureur général du Québec (MTQ) », article de BLG, juin 2023

 Auteur, « Les États étrangers ne bénéficient pas de l’immunité de juridiction dans le cadre de 

procédures d’exécution de sentences arbitrales au Canada », article de BLG, janvier 2023

 « Développements récents en matière d’appel d’offres : clauses de réserve et recours à l’injonction », 

Ordre des ingénieurs du Québec, mai 2018

 « Quelles sont les limites à l’obligation de poursuivre les travaux? », Symposium en droit de la 

construction de BLG, avril 2018, et 17e journée d’études sur les réclamations sur contrats, Université 

Laval, février 2018

 « Abécédaire des principes juridiques pour les gestionnaires de projets, surintendants, et contremaîtres 

intéressés à maximiser les chances de succès d’un projet et à minimiser les risques de conflits », 

formation privée, avril 2017

 « Soumissionnaires éconduits : surtout, ne pas baisser les bras! », 16e journée d’études sur les 

réclamations sur les contrats, Université Laval, février 2017

 « Réflexions au sujet de décisions récentes en droit de la construction : trois principes à retenir en 

matière de quantification et de preuve des dommages », Association du Barreau canadien, octobre 2016

 « Le droit de la construction au Canada », École Des Ponts, juillet 2016

 « Appels d’offres et clauses de réserve : fin de la récréation », Symposium en droit de la construction de 

BLG, avril 2016

 « L’impact des affaires Kiewit et Dawco sur vos chantiers », Journées de l'Université Laval, février 2016

 Auteur, « The Superior Court Of Québec Rules On The Obligation Of Good Faith In Tendering 

Documents », article de BLG, janvier 2016

 DWORKIN, Ronald, dans la collection « Profiles in Legal Theory », 1988-1992, Presse de l'Université 

d'Edinburgh, 1992, 320 p. Assistant de recherche, S. Guest.

À l'extérieur de BLG

Activités professionnelles

 Membre, Collège canadien des avocats en droit de la construction

 Fellow du Chartered Institute of Arbitrators (FCIArb)

 Membre, Barreau du Québec

 Membre, Association du Barreau canadien

 Membre, Association Internationale du Barreau

 Membre, International Chamber of Commerce (ICC)



Prix et marques de reconnaissance

 Reconnu dans le numéro 2025 (et depuis 2006) de la publication Best Lawyers in Canada® (Droit de la 

construction). Aussi reconnu dans les numéros 2024 et 2025 (Arbitrage international, Règlement 

extrajudiciaire des différends). Reconnu également dans le numéro 2025 comme "Avocat de l'année" 

(Droit de la construction).

 Reconnu dans le numéro 2025 (et depuis 2016) de Chambers Canada – Canada's Leading Lawyers for 

Business (Droit de la construction).

 Reconnu dans le numéro 2025 (et depuis 2022) de Lexology Index (anciennement Who’s Who Legal: 

Canada) (Construction).

 Reconnu dans le numéro 2025 (et depuis 2020), 2018 et 2013 de la publication Lexpert®/ Report on 

Business Special Edition – Canada's Leading Infrastructure Lawyers.

 Reconnu dans le numéro 2024 (et depuis 2018) de la publication The Lexpert®/American Lawyer Guide 

to the Leading 500 Lawyers in Canada (Droit de la construction).

 Salué dans le numéro 2024 de Lexpert Special Edition: Energy and Mining.

 Reconnu dans chacun des récents numéros de la publication The Canadian Legal Lexpert® 

Directory (Droit de la construction).

 Reconnu dans les numéros 2025, 2024, 2023, 2022, 2021 et 2017 (et depuis 2015) de Benchmark 

Canada – The Definitive Guide to Canada's Leading Litigation Firms & Attorneys à titre d’« Étoile locale 

du litige : Québec » et d'« Étoile du litige : Arbitrage, Construction, Droit commercial ».

 Reconnu dans le numéro 2023 de la publication The Legal 500 Canada (Construction).

 A obtenu la distinction « Étoile Acritas » (Acritas Star) en 2017.

Admission au Barreau et formation

 Québec, 1988

 B.C.L. (droit civil) et LL. B. (common law), Université McGill, 1987

 LL. M. (International Business Transactions), Université de Londres, 1989
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Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. (BLG) est le plus grand cabinet d’avocats canadien véritablement 

multiservices. À ce titre, il offre des conseils juridiques pratiques à des clients d’ici et d’ailleurs dans plus de domaines 

et de secteurs que tout autre cabinet canadien. Comptant plus de 725 avocats, agents de propriété intellectuelle et 

autres professionnels, BLG répond aux besoins juridiques d’entreprises et d’institutions au pays comme à l’étranger 

pour ce qui touche les fusions et acquisitions, les marchés financiers, les différends et le financement ou encore 

l’enregistrement de brevets et de marques de commerce.
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